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_________Actualité__________

Le Chef de l’Etat Faure 
Essozimna Gnassingbé a 
adressé ses vive félicitations 

à Donald Trump, le nouveau 
président élu des États-Unis 
d’Amerique. Le république Donald 
Trump, le nouveau locataire de 
la Maison Blanche a remporté la 
présidentielle du 5 novembre 2024 
devant les démocrates.
Apres les résultats, le président 
Faure a félicité Donald Trump en 
lui formulant ses vœux de succès.
«Votre seconde accession à 
la présidence des États-Unis 
d’Amérique traduit la confiance 
des électeurs en votre leadership 
et en votre capacité à guider votre 
nation vers un avenir prospère. 
Cette nouvelle ère nous offre 
l’opportunité de consolider le 
partenariat entre nos deux pays, 
fondé sur des valeurs communes 
de paix, de progrès et de respect 
des droits humains. Puisse Dieu 
bénir le brave peuple américain et 
vous soutenir dans cette nouvelle 

Présidence.»
Déjà locataire de la Maison blanche 
entre 2017 et 2021, Donald Trump 
deviendra officiellement, à l’issue 
de son investiture en janvier 
prochain le 47ème président 
américain, succédant à Joe Biden.

C’est une historique élection qui vient de 
s’achevée. Marquée par des procès 
en cascades, de faux sondages, un 

acharnement médiatique et deux tentatives 
d’assassinat sur la personne du candidat 
républicain Donald TRUMP. Envers et contre 
tous, il se fait élire comme 47e Président des 
Etats-Unis par une écrasante majorité de 
ses concitoyens le mardi 5 novembre 2024. 
Donald TRUMP entre ainsi dans l’histoire 
comme le second Président américain ayant 
été réélu après une précédente présidence à 
la tête de la plus grande puissance du monde.

Coriace…Donald TRUMP  

Au lendemain de l’attentat qui a failli lui coûter 
la vie plein campagne électorale, l’un de ses 
plus fervents supporters, Elon MUSK, actuel 
homme le plus riche du monde, déclarait 
son admiration pour Donald TRUMP en ces 
termes sur son réseau social X « La dernière 
fois que l’Amérique a eu un candidat aussi 
coriace c’était Théodore Roosevelt » En effet, 
le samedi 13 Juillet 2024 le candidat Donald 
TRUMP essuie des tirs de fusil en plein meeting 
de campagne à Butler en Pennsylvanie. Et les 
images du candidat républicain le poing en l’air 
et la joue ensanglantée entrain de dire « Fight 
! Fight » à sa supporters, font le tour du monde 
créant  à la fois incompréhension, émotion 
et admiration. Pour plusieurs observateurs 
de la scène politique américaine, c’est cette 
première tentative d’assassinat en pleine 
campagne électorale qui a définitivement plier 
le jeu  bien avant la démission de Joe Biden 
et l’apparition, sans passer par les primaires, 
de Kamala Harris, la nouvelle candidate 
démocrates que les médias et sondages 
présentaient faussement lors des premières 
semaines de campagne comme ayant 
renversé la tendance et probablement le cours 
de l’élection présidentielle.
Au lendemain du scrutin, ce mercredi 6 
novembre 2024, c’est la surprise générale : 
TRUMP et le parti républicain font déferler 
sur les USA une véritable vague rouge par 
une large et écrasante victoire également 

au Sénat et au niveau de la Chambre des 
Représentants.

           Donald TRUMP…Président 

Le 20 Janvier 2025, le nouveau Président 
américain revient officiellement à la Maison 
Blanche qu’il avait quittée en 2020, suite à 
une élection remportée par Joe Biden et qu’il 
a toujours contestée même pendant cette 
dernière campagne électorale.
Lorsque les premiers résultats des Etats clé 
tombent ce 6 Novembre, Donald TRUMP qui 
recueillait déjà 267  grands électeurs et à qui  
plusieurs Présidents comme le hongrois Victor 
ORBAN et le français Emmanuel MACRON, 
envoyaient déjà les premiers messages 
de félicitation, prend la parole devant ses 
partisans en Floride d’abord pour les remercier 
pour cette « victoire politique jamais vue dans 
notre pays ». Revenant sur le parcours de 
grand combattant qui a été le sien, il déclare : « 
Personne ne pensait que c’était possible, nous  
avons écrit l’histoire » avant de poursuivre « 
Notre pays a perdu ce qu’il avait de spécial. 
C’est le plus grand pays du monde, nous 
allons retrouver cette grandeur. » 

Une nouvelle ère s’ouvre pour les américains 
avec le retour de l’homme qui s’est à nouveau 
engagé à donner à l’Amérique sa grandeur.

L’Election de TRUMP vue de l’Afrique
 
Dès  la proclamation  des résultats qui 
donnaient Donald TRUMP vainqueur de la 
Présidentielle américaine de 2024, plusieurs 
africains à commencer par les Présidents 
des pays africains, ont aussitôt envoyé 
des messages de félicitations au nouveau 
Président américain. Parmi ces premiers 
chefs d’Etat, le Roi Mohammed VI du Maroc, 
le Président Bola TINUBU du Nigéria, le 
rwandais Paul KAGAME, le Président 
togolais Faure GNASSINGBE, le Président 
Umaro Sissoco EMBALO de Guinée Bissau, 
Emmerson MNANGAGWA de Zimbabwé, 
Félix TSHISEKEDI de la RDC, le Président 
ivoirien Alassane Dramane OUATTARA et le 
Président Sud-africain Cyril RAMAPHOSA.
Même si lors de son premier mandat entre 
2016 et 2020, fidèle à « Make America Great 
Again », le président TRUMP n’avait pas 
semblé accorder une priorité à l’Afrique, la 
plupart des pays africains espèrent néanmoins 

améliorer, sous l’ère TRUMP, leurs relations 
avec Washington.    
Sur le continent africain, c’est beaucoup plus 
du côté des populations que cette victoire 
connaît un retentissement spécial. Après toute 
la cabale médiatique enclenchée par la quasi-
totalité des médias occidentaux depuis deux ans 
contre le candidat Donald TRUMP, la victoire 
de ce dernier est parfois célébrée comme une 
victoire sur l’establishment occidental qui est 
assez mal vu sur le continent depuis que le 
vent du panafricanisme insufflé par certains 
militaires au pouvoir, souffle sur le continent. 
Une frange importante des afriacains avec les 
jeunes en première ligne se réjouissent de la 
claque reçue par de nombreux médias qui se 
sont régulièrement fondé sur des sondages 
douteux pour « influencer » le cours des 
élections. La chasse aux sorcières dirigée 
contre Donald TRUMP à travers plusieurs 
poursuites judiciaires, couronnée par les deux 
tentatives d’assassinat dont il a été victime 
lors de la campagne électorale, ont fini par 
construire et consolider un capital sympathie 
en faveur du candidat républicain. Sur les 
réseaux sociaux, plusieurs commentaires 
des internautes africains sous les articles 
défavorables à Donald TRUMP en sont encore 
une preuve durable de ces témoignages qui 
ont fait du candidat républicain une sorte 
de candidat de l’Afrique auprès d’une large 
élite africaine et ce malgré les supposés 
propos dénigrants attribués à l’ancien et 
nouveau Président américains. Même si dans 
leur majorité, les africains n’attendent pas 
beaucoup de choses de la part d’un Président 
américain et ce depuis la déception née des 
deux mandats de Barack OBAMA, le cas 
Donald TRUMP a cette particularité d’avoir 
clarifié les choses dès le départ. Le « Make 
America Great Again » est suffisamment clair 
et une certaines jeunesse émet fortement le 
vœu de voir leurs Présidents  paraphrasé le 
MAGA en s’engageant à travailler davantage 
pour la grandeur de nations africaines.

                                                 Germain POULI 
   

Le Président de la République, 
Faure Essozimna Gnassingbé 
s’est entretenu ce 5 novembre 

2024 avec le ministre nigérian des 
Affaires étrangères, Yusuf Maitama 
Tuggar, président du Conseil 
des ministres de la Communauté 
économique des États de l’Afrique de 
l’ouest (CEDEAO).
Cette rencontre qui intervient en 
prélude au prochain Sommet 
ordinaire de la Conférence des Chefs 
d’Etat et de gouvernement de la 
CEDEAO, a principalement porté sur 
la situation politique et sécuritaire de 
la sous-région ouest africaine.
Le président du Conseil des ministres 

de la CEDEAO a saisi l’occasion pour 
féliciter le chef de l’Etat togolais pour 
sa diplomatie agissante à travers sa 
médiation avec l’Alliance des Etats 
du Sahel (AES) et son engagement 
en faveur de la consolidation de 
la paix et la stabilité dans l’espace 
communautaire.
« Le Président Faure Gnassingbé 
est l’un des dirigeants de la région 
qui joue un rôle très crucial dans 
la médiation en ce qui concerne 
les pays de l’AES. Et son rôle s’est 
avéré très efficace. Nous consultons 
toujours le Président togolais pour 
ses conseils sur l’intégration de la 
communauté régionale et les défis, 

spécifiquement la lutte contre le 
terrorisme » a précisé Monsieur 
Yusuf Maitama Tuggar.
Le ministre des Affaires étrangères 
du Nigeria a également évoqué 
avec le chef de l’Etat la coopération 
bilatérale.
Le partenariat entre le Nigéria et le 
Togo, membres fondateurs de la 
CEDEAO, est basé sur plusieurs 
traités et accords d’amitié en matière 
diplomatique, économique, de 
sécurité, de transports, d’assistance 
mutuelle et d’énergie.

                                                                                             E.J.

LE PRÉSIDENT FAURE 
GNASSINGBÉ ADRESSE SES 

VIVES FÉLICITATIONS AU 
NOUVEAU PRÉSIDENT ÉLU DES 

USA
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_________Actualité__________

Au Togo, le président de la République 
Faure Essozimna Gnassingbé a présidé 
mardi dernier le Conseil des ministres. Les 
travaux ont permis d’examiner et d’adopter 
trois projets de loi, deux ordonnances et 
deux décrets.
Voici le compte rendu ayant sanctionné les 
travaux 

Compte rendu du Conseil des ministres

Lomé, mardi 05 novembre 2024
Le Conseil des ministres s’est réuni 
ce mardi 05 novembre 2024, sous la 

présidence de Son Excellence Monsieur Faure 
Essozimna GNASSINGBE, Président de la 
République.
Le Conseil des ministres a examiné et adopté 
trois projets de loi, deux ordonnances et deux 
décrets.
I. Au titre des projets de loi,
Le Conseil des ministres a examiné et adopté 
le projet de loi modifiant la loi n° 2004-022 du 
15 décembre 2004, portant régime juridique 
et fiscal harmonisé applicable au projet du 
gazoduc de l’Afrique de l’ouest en République 
togolaise.
Le traité du gazoduc de l’Afrique de l’ouest signé 
en 2003, et auquel notre pays est partie avec le 
Bénin, le Ghana et le Nigéria, vise la réalisation 
du projet du gazoduc de l’Afrique de l’ouest 
destiné au transport du gaz naturel du Nigéria 
pour approvisionner les trois autres pays.
Les changements intervenus depuis lors dans 
l’environnement du projet induisent la nécessité 
d’adapter les dispositions de la loi du gazoduc 
de l’Afrique de l’ouest relatives à trois aspects, à 
savoir : la période d’exemption fiscale accordée 
à la Société West African Gas Pipeline Company 
Limited (WAPCo), le taux d’imposition de 
WAPCo et la possibilité d’octroyer des licences 
à d’autres chargeurs.
Ces évolutions contribuent à améliorer la 
gouvernance du projet et à insuffler une nouvelle 
dynamique à la société Wapco et au réseau de 
gazoduc de l’Afrique de l’ouest. Elles permettent 
notamment aux États-parties de pouvoir 
diversifier les sources d’approvisionnement en 
gaz naturel, afin de mieux répondre aux besoins 
croissants.
Le Conseil des ministres a examiné et adopté 
le projet de loi autorisant l’adhésion du Togo 
à la convention internationale de 1992 portant 
création d’un fonds international d’indemnisation 
pour les dommages dus à la pollution par les 
hydrocarbures (FIPOL).
Les atouts dont dispose notre pays en matière 
d’opérations portuaires, notamment le climat de 
sécurité et les bonnes performances du Port 
autonome de Lomé ont permis un important 
accroissement des opérations portuaires, 
notamment celles de transbordement en mer.
Outre le cadre réglementaire national, le Togo 
a transposé des conventions de l’Organisation 
maritime internationale (OMI) afin de conforter 
son positionnement comme un État du port et 
un État du pavillon.
10.L’adoption de ce présent projet de loi 
permet de renforcer notre dispositif par 
l’adhésion à la convention internationale de 
1992 portant création d’un fonds international 
d’indemnisation pour les dommages dus à la 
pollution par les hydrocarbures ; l’objectif visé 
étant la réhabilitation de l’environnement marin 

en cas de pollution et le dédommagement des 
populations riveraines.
Le Conseil des ministres a examiné et adopté 
le projet de loi autorisant l’adhésion du Togo au 
protocole de 2000 sur la préparation, la lutte et la 
coopération contre les événements de pollution 
par les substances nocives et potentiellement 
dangereuses (OPRC-HNS 2000).
Les risques de pollution en mer ne se limitent 
pas aux cas de déversement accidentel 
d’hydrocarbures. Aussi des instruments 
internationaux ont-ils été élaborés pour couvrir 
les autres éventualités.
Il en est ainsi du Protocole de l’OMI du 15 mars 
2000, sur la préparation, la lutte et la coopération 
entre États membres contre les faits de pollution 
par les substances nocives et potentiellement 
dangereuses.
En adhérant à ce Protocole, notre pays va 
développer ses capacités opérationnelles 
pour préserver la santé humaine, protéger les 
ressources biologiques, la flore et la faune 
marines, et remédier aux éventuelles atteintes 
à l’agrément des sites en cas de pollution.
II. Au titre des ordonnances,
Le Conseil des ministres a examiné et adopté 
l’ordonnance fixant le nombre de sénateurs, 
les indemnités, les conditions d’éligibilité ou de 
désignation, le régime des incompatibilités et 
les conditions dans lesquelles il est pourvu aux 
sièges vacants, ainsi que le statut des anciens 
sénateurs.
Dans le système parlementaire bicaméral prévu 
par la Constitution togolaise, le Sénat, deuxième 
chambre est composé pour deux tiers (2/3) de 
ses membres, de personnalités élues par les 
représentants des collectivités territoriales et 
d’un tiers (1/3) de personnalités nommées par 
le Président du conseil.
En vue de prendre en compte les nouvelles 
attributions du Sénat, il y a lieu de réviser la 
loi organique de 2003 en prenant la présente 
ordonnance, conformément à l’article 98 de la 
Constitution qui prévoit que la mise en place 
des institutions de la Vème République est faite 
par voie d’ordonnance.
Le texte, adopté après l’avis favorable de la Cour 
Constitutionnelle, fixe le nombre de sénateurs, 
leurs indemnités, les conditions d’éligibilité ou 
de désignation, le régime des incompatibilités et 

les conditions dans lesquelles il est pourvu aux 
sièges vacants, ainsi que le statut des anciens 
sénateurs.
Le Conseil des ministres a examiné et adopté 
l’ordonnance fixant le nombre de députés, les 
indemnités, les conditions d’éligibilité, le régime 
des incompatibilités et les conditions dans 
lesquelles il est pourvu aux sièges vacants, 
ainsi que le statut des anciens députés.
Les nouvelles attributions de l’Assemblée 
nationale, première chambre du Parlement, 
conformément à la Constitution de la Vème 
République doivent être prises en compte en 
même temps qu’il est procédé à l’intégration 
des évolutions antérieures.
C’est dans cette optique que la présente 
ordonnance est prise, après l’avis favorable 
de la Cour Constitutionnelle, pour consolider 
les modifications antérieures, arrimer les 
innovations avec celles du Sénat et permettre le 
fonctionnement harmonieux des deux chambres 
du Parlement.
Elle fixe, conformément à la Constitution, 
le nombre de députés, les indemnités, 
les conditions d’éligibilité, le régime des 
incompatibilités et les conditions dans lesquelles 
il est pourvu aux sièges vacants, ainsi que le 
statut des anciens députés.
III. Au titre des décrets,
Le Conseil des ministres a adopté le décret 
portant approbation du nouvel accord de 
l’organisation interafricaine du café (OIAC), 
adopté le 20 novembre 2020 à Accra.
L’Organisation interafricaine du café (OIAC) a 
été créée le 07 décembre 1960 pour assurer 
le bon fonctionnement du secteur dont 
l’importance demeure notable dans l’économie 
des pays producteurs.
Le 20 novembre 2020, un nouvel accord a été 
adopté en remplacement de celui de 1960 et de 
ses modifications successives. Le présent décret 
permet à notre pays d’approuver ce nouveau 
texte qui va faciliter l’adoption de stratégies 
appropriées pour soutenir la production, la 
transformation et le commerce intra-africain du 
café ainsi que la promotion de la consommation 
nationale dans les États producteurs.
Au Togo, la priorité demeure l’amélioration 
durable des conditions de vie des producteurs 
et la rentabilité de la filière pour l’ensemble 

des acteurs de la chaîne, pour une caféiculture 
professionnalisée, compétitive et performante, 
créatrice de richesses et d’emplois décents, en 
particulier en milieu rural.
Sous l’effet conjugué des politiques publiques 
et des apports du secteur privé, la production 
du café, qui a longtemps connu une tendance 
baissière, est désormais en hausse au Togo, 
passant de 10.950 tonnes en 2013 à 27.336 
tonnes en 2023, avec une progression du 
rendement du simple au double.
Le Conseil des ministres a adopté le décret 
portant approbation de l’accord international 
de 2022 sur le café, adopté le 09 juin 2022 à 
Bogota.
Notre pays est également membre de 
l’Organisation Internationale du café (OIC), créée 
en 1962. L’accord international a été plusieurs 
fois révisé et le nouvel accord a été adopté le 
09 juin 2022, pour permettre à l’organisation de 
rechercher de nouveaux moyens et ressources 
pour développer davantage l’industrie du café, 
lutter contre les maladies qui s’attaquent à cette 
culture et contre les changements climatiques.
L’approbation du nouvel Accord par le Togo 
ouvre la voie à l’adoption de stratégies 
appropriées en vue de soutenir la production, 
la commercialisation, la transformation et 
la consommation locale du café, d’une part 
et, d’autre part, d’améliorer les conditions 
de vie et de travail des producteurs à travers 
l’accroissement des exportations.
Notre pays ambitionne de doubler la production 
nationale (de 25.000 tonnes à 50.000 tonnes) 
à l’horizon 2030 et d’accroître la transformation 
nationale qui devrait atteindre un volume de 
20.000 tonnes soit une augmentation de 40 %.
L’objectif est de procurer des revenus décents 
aux producteurs, d’assurer une répartition 
juste et équitable des revenus, d’améliorer la 
productivité et la qualité du café, de mobiliser des 
investissements conséquents dans le secteur et 
de promouvoir les initiatives entrepreneuriales 
des jeunes et des femmes sur toute la chaine 
de valeur de la filière.
Fait à Lomé, le 05 novembre 2024

                                    Le Conseil des ministres

LES GRANDES DÉCISIONS DU CONSEIL DES MINISTRES 
DU MARDI 05 NOVEMBRE 2024



________Actualité__________

L’Office Togolais des Recettes (OTR) lance une 
procédure dématérialisée pour l’immatriculation 
des véhicules à partir de Sydonia World. L’initiative 

qui a démarré le 04 novembre 2024, vise à simplifier 
les démarches pour les usagers. Dorénavant, toute 
demande d’immatriculation se fera à travers la plateforme 
Sydonia World.
Par un avis, l’Office informe les opérateurs économiques 
du lancement d’une procédure dématérialisée pour les 
demandes d’immatriculation de véhicules. Ce service 
mis en production le 04 novembre 2024 se fait via la 
plateforme intégrée  SYDONIA World. Il  vise à « simplifier 

et à moderniser les démarches pour les usagers », 
informe Philippe Kokou TCHODIE, Commissaire 
Général de l’Office Togolais des Recettes (OTR). 
Ainsi, désormais, toutes les demandes d’immatriculation 
devront être effectuées exclusivement via SYDONIA 
World. 
Le Commissaire Général de l’OTR encourage tous les 
acteurs à respecter cette nouvelle procédure et compte 
sur le civisme fiscal de chacun pour garantir son succès.

                                                                   Marcel SOGLO

La mise en œuvre des 
grandes réformes de la Vème 
République togolaise nécessite 

le réexamen et l’actualisation des 
textes fondamentaux qui régissent 
le système judiciaire du pays. Garde 
des sceaux, ministre de la justice, 
Mipamb Namh- Tchougli a dans ce 
sens ouvert ce mardi 5 novembre 
2024 à Lomé un atelier de trois jours 
d’actualisation des textes en matière 
pénale et civile. 
Ainsi du 5 au 7 novembre, les 
travaux permettront aux magistrats 
de tous les ordres et aux auxiliaires 
de justice de réfléchir autour de la 
mise à jour du code de l’Organisation 
Judiciaire, du code de Procédure 
Pénale ; du code Pénal, du code 
de Procédure Civile, ainsi que le 
réexamen et l’évaluation du principe 
de collégialité.
Pour le ministre de la justice, cette 
démarche est non seulement 
nécessaire, mais aussi urgente. 
Pour lui la société évolue, et avec 
elle, les défis auxquels nous 
sommes confrontés. Il est donc 
important d’adapter la législation du 
pays afin de protéger efficacement 
les concitoyens et de garantir la 
justice pour tous.
«Commençons par l’actualisation 
du Code de l’Organisation 
Judiciaire. Ce texte doit refléter 
notre engagement à renforcer 
l’indépendance et l’efficacité de 
notre système judiciaire. Une justice 

qui fonctionne bien est essentielle 
pour la confiance des citoyens. Il 
est de notre devoir de simplifier les 
procédures, d’améliorer l’accès à 
la justice et de garantir que chaque 
Togolais puisse faire entendre sa 
voix devant les tribunaux.
Ensuite, nous devons réexaminer 
le Code de Procédure Pénale. Ce 
texte est au cœur de notre capacité 
à poursuivre les infractions avec 
rigueur et équité. Nous avons la 
responsabilité d’assurer que nos 
procédures respectent les droits 
de l’homme tout en garantissant 

la sécurité de notre pays. La 
modernisation de ce code doit 
également prendre en compte les 
nouvelles réalités de notre monde 
contemporain, tout en favorisant une 
justice plus rapide et plus efficace.
Parlons maintenant de la mise à 
jour du Code Pénal. Les nouvelles 
technologies et les réseaux sociaux 
ont profondément modifié notre 
paysage sociétal. Les infractions 
qui en découlent exigent une 
attention particulière. Il est impératif 
d’intégrer dans notre législation des 
dispositions spécifiques pour traiter 

les crimes liés aux réseaux sociaux 
et le terrorisme. Nous devons aussi 
être vigilants face aux nouvelles 
formes de criminalité, en veillant à 
ce que nos textes soient à la hauteur 
des enjeux contemporains.
De même, la mise à jour du Code 
de Procédure Civile est une étape 
essentielle pour garantir l’efficacité 
de nos procédures civiles. Une 
justice civile rapide et accessible 
est indispensable pour favoriser la 
paix sociale et la stabilité dans notre 
pays. Il est crucial d’envisager des 
mécanismes alternatifs de résolution 

des conflits, afin de désengorger 
nos tribunaux et d’offrir des solutions 
adaptées aux besoins de notre 
population
Enfin, nous devons évaluer la mise 
en œuvre du principe de collégialité 
dans les affaires correctionnelles. 
Ce principe est fondamental pour 
assurer une justice équitable et 
impartiale. Nous devons nous 
interroger sur son application 
effective et sur les moyens 
d’améliorer cette pratique au sein 
de nos tribunaux d’instance. Un 
jugement collégial renforce non 
seulement la légitimité des décisions, 
mais il est aussi un gage de diversité 
des points de vue et d’une meilleure 
compréhension des enjeux humains 
derrière chaque affaire», a expliqué 
Mipamb Namh- Tchougli, Garde des 
Sceaux ministre de la justice avant 
d’appeler les uns et les autres à une 
participation active des travaux afin 
de formuler des recommandations 
pertinentes pour faire de la justice 
togolaise un modèle.
«Ce que nous entreprenons 
aujourd’hui est un chantier ambitieux, 
mais essentiel pour l’avenir de notre 
justice. La modernisation de notre 
législation est une réponse aux 
attentes de nos concitoyens et un 
acte fort en faveur de la démocratie 
et de l’État de droit», a-t-il ajouté.

                                     Komla YAWO

Réformes de la Ve République
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WORLD
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Le Programme d’appui aux 
populations vulnérables (PAPV) 
est l’un des programmes qui 

montrent l’efficacité de la politique 
de développement à la base mise 
en œuvre au Togo. À travers ce 
dispositif solidaire, le pays procède à 
la modernisation des infrastructures 
économiques sur toute l’étendue du 
territoire national. Dans la région 
centrale, plusieurs localités ont 
bénéficié du programme.
Le constat est clair : les anciens 
marchés sont trop exigus et 
ne répondent pas aux normes 
actuelles. C’est ce qui a poussé 
les pouvoirs publics à inscrire la 
modernisation des infrastructures 
économiques dans la Feuille de 
route gouvernementale 2020-2025. 
Aujourd’hui, dans la région centrale, 
on retrouve plusieurs marchés 
modernisés grâce au PAPV.
Un grand nombre de localités 
touchées
Depuis 2022, 1,2 milliard de 
francs CFA a été investi dans 
la modernisation des marchés 
dans 9 localités. Il s’agit de 
Kassena, Koussountou, Bago, 
Séssaro, Pagala-Gare, Kouloumi, 
Adjengré, Tchifama et Langabou. 
Les infrastructures sont déjà 
opérationnelles à Kassena, 
Koussountou, Bago, Séssaro et 
Pagala-Gare. Les travaux sont 
toujours en cours dans les autres 
localités. Ils sont réalisés par 
l’Agence nationale d’appui au 

développement à la base (Anadeb).
De meilleures conditions de travail 
pour les commerçants
Les infrastructures réhabilitées 
ou construites facilitent la vie aux 
commerçants et aux usagers. Les 
équipements modernes installés 
permettent aux commerçants 
d’exercer avec aisance leurs 
activités. Avec les nouveaux hangars 
bien espacés et les différentes 
allées aménagées, la circulation est 
devenue fluide dans les marchés. La 
construction de latrines modernes et 

de forages photovoltaïques résout 
les problèmes d’assainissement.
L’économie locale est donc bonifiée. 
La politique de modernisation 
des marchés mise en place par 
le gouvernement est louable. 
Elle contribue au développement 
économique non seulement dans 
les localités, mais également au 
niveau national. Les nouvelles 
infrastructures qui offrent des 
conditions de travail favorables 
aux commerçants et qui ont une 
capacité d’accueil élevée stimulent 

les échanges commerciaux. 
Par ailleurs, les revenus des 
commerçants sont améliorés. Leurs 
conditions de vie sont impactées de 
façon positive.

Les autres régions ne sont pas 
en reste

Le PAPV a également doté 
certaines localités dans les autres 
régions de nouvelles infrastructures 
économiques. C’est le cas 
notamment des localités d’Afagnan 

(préfecture du Bas-Mono) et de Glidji 
(préfecture des Lacs) dans la région 
maritime. Le marché d’Afagnan, 
par exemple, est érigé sur une 
superficie de 2,5 hectares avec 
un coût de 233 millions de francs 
CFA. Il est constitué de hangars 
de type cantonal et communal, de 
blocs de boutiques, de magasins de 
stockage, etc.
Étendu sur une superficie de 4 
hectares, le marché de Glidji a été 
quant à lui rénové avec un montant 
de 127 millions de francs CFA. Les 
hangars, les blocs de boutiques, les 
magasins de stockage et autres ont 
été soit réhabilités, soit construits.
Lancé en décembre 2017, le PAPV 
est né de l’ambition du président 
Faure Gnassingbé de réaliser et/
ou réhabiliter des infrastructures 
socioéconomiques de base ainsi 
que de mettre en place des projets 
socioéconomiques au profit des 
populations, notamment les couches 
les plus vulnérables. Le programme 
couvre des domaines tels que 
l’eau potable, l’électricité, la santé, 
l’éducation, l’habitat, la salubrité 
et l’assainissement, l’emploi des 
jeunes, etc. Aujourd’hui, on peut 
dire que ce programme est l’une 
des initiatives phares qui stimulent 
le développement socioéconomique 
du Togo.

      
                                                     TR

Avec l’ouverture du centre de production 
de cartes d’assurance à Atakpamé, 
combinée à des unités mobiles prêtes 

à sillonner le pays, l’Assurance maladie 
universelle poursuit sa montée en puissance. 
Loin des bureaux traditionnels, ces initiatives 
rapprochent l’AMU des populations les plus 
éloignées.
Elles s’inscrivent ainsi dans la stratégie 
de décentralisation des services publics 
visant à rapprocher les prestations sociales 
des populations éloignées des grands 

centres urbains. Cette politique réaffirme 
l’engagement du gouvernement en faveur 
d’un système de santé accessible à tous, gage 
d’un développement durable et équitable pour 
le pays.

La fin des longs trajets

Le centre d’Atakpamé se veut être un pôle 
de production pour la région des Plateaux. 
Pour de nombreux habitants d’Atakpamé 
et des localités voisines, cette nouvelle 

infrastructure signifie la fin des longues heures 
de déplacement et d’attente pour obtenir leur 
carte d’assurance. 
Le processus de production est désormais plus 
rapide, plus transparent et plus accessible, 
offrant aux citoyens une voie simplifiée pour 
entrer dans le système de santé nationale.
La nouvelle carte d’assurance de la CNSS sera 
utilisée pour l’ensemble des prestations offertes 
par l’institution, y compris les prestations 
familiales, les risques professionnels, ainsi 
que les pensions de vieillesse, d’invalidité, 
de décès et l’Assurance maladie universelle. 
Dotée d’une puce électronique, elle permet 
de stocker les informations d’identification de 
l’assuré.
Pour l’obtenir, chaque assuré doit créer un 
compte sur la plateforme en ligne de la CNSS, 
accessible via www.cnss.tg, mettre à jour ses 
informations personnelles et déclarer ses 
ayants droit à l’AMU. La production locale 
de cette carte permettra ainsi un délai de 
délivrance rapide.

Les unités mobiles à la conquête des 
zones reculées

Seule, l’infrastructure ne fait pas la différence. 
La CNSS a fait preuve d’innovation avec le 
déploiement d’unités mobiles de production 
de cartes il y a seulement plusieurs jours. 
Ces véhicules, équipés pour la production sur 
site, sillonneront les zones les plus reculées 
du pays, là où les populations sont souvent 
coupées des services publics essentiels. 
Ce service de proximité vient compléter l’offre 
du centre d’Atakpamé et vise à réduire les 
inégalités géographiques en matière d’accès 

à la protection sociale. Ces unités mobiles 
sont donc une réponse directe à l’un des 
principaux défis du Togo : la disparité d’accès 
aux services publics entre les zones urbaines 
et rurales. En s’assurant que personne n’est 
laissé pour compte, la CNSS pose les bases 
d’une politique sociale plus inclusive, où 
chaque citoyen peut bénéficier des avantages 
de l’AMU sans subir de discriminations liées à 
sa localisation.

La promesse d’une justice sociale à 
l’échelle nationale

L’Assurance maladie universelle, mise en 
œuvre au Togo, est un programme qui vise à 
assurer à chaque citoyen un accès équitable 
à des soins de santé de qualité. Elle traduit 
une ambition nationale de justice sociale, où 
chaque citoyen, qu’il soit agriculteur dans 
une zone rurale ou employé dans une grande 
ville, peut bénéficier de soins de qualité sans 
se ruiner. Les bénéfices sont nombreux. 
En plus de protéger les citoyens contre les 
aléas financiers liés aux dépenses de santé, 
l’AMU favorise une plus grande utilisation 
des services de santé, encourageant ainsi un 
meilleur suivi médical et une prévention plus 
efficace.
Lancée progressivement, l’AMU couvre déjà 
près de 800 000 personnes en 6 mois, de 
janvier à juin 2024. À terme, l’objectif est de 
couvrir l’ensemble de la population, y compris 
les travailleurs du secteur informel et les 
groupes les plus vulnérables.

                                                   La Rédaction 
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LE PAPV VIVIFIE LE QUOTIDIEN DES COMMERÇANTS



  ________Actualité _______

Accroche : Le 15 octobre 2024, la journaliste 
togolaise Akossiwa Novissi KPEGLI a 
dévoilé son livre sur la communication 

institutionnelle de l’Union Africaine, publié aux 
Editions Universitaires Européennes. 
Diplômée de l’Institut Supérieur des Sciences 
de l’Information et de la Communication 
du Sénégal (ISSIC), de l’Ecole Supérieur 
de Journalisme de Paris (ESJ-Paris) et de 
l’Université de Lille (INFOCOM), Akossiwa est 
une passionnée de l’histoire de l’Union africaine 
qui était l’Organisation de l’Unité Africaine 
(OUA). 
‘’Je suis heureuse de partager avec vous la 
publication de mon livre sur la communication 
institutionnelle de l’Union Africaine aux éditions 
universitaires européennes. Je m’intéresse 
à la communication de l’UA à cause d’un 
constat que j’ai fait durant plusieurs années de 
reportages sur le continent africain. Il est lié à 
un manque dans la circulation de l’information 

relative à l’Union africaine et de campagnes 
de communication sur les actions et les 
programmes de l’UA’’ a-t-elle indiqué dans sa 
publication sur son compte LinkedIn.  

‘’Ce constat a débuté lors de ma première 
expérience en journalisme à l’Agence 
Panafricaine de Presse (Panapress) https://
www.panapress.com/ créée par une convention 
signée par les ministres de l’information de 
l’OUA réunis le 20 juillet 1979, à Addis-Abeba 

en Éthiopie, dont le siège est basé à Dakar au 
Sénégal. La création de Panapress, a été une 
première avancée dans l’accès à l’information 
relative à l’Afrique et à sa représentation auprès 
des populations africaines. L’agence dispose 
d’une centaine de correspondants, répartis sur 
plus d’une cinquantaine de pays africains et 
dans ses bureaux extérieurs à Paris et à New-
York’’ a-t-elle précisé. 

Selon Akossiwa, Panapress produit et diffuse 

quotidiennement un flux d’informations sur 
l’Afrique. Depuis une dizaine d’années, il est 
déplorable de constater que l’agence traverse 
une crise due à la non-contribution financière 
des États membres de l’UA. Pour remédier 
à cette crise, l’ancien président de l’Union 
africaine et ancien président de la Libye, le feu 
Mouammar Kadhafi, a racheté la Panapress 
en investissant pour faire fonctionner l’Agence. 
Après sa mort, l’Agence est retombée dans la 
crise financière jusqu’à nos jours. Au fil des 
années, ma passion a grandi à travers mes 
observations lors des reportages sur le terrain 
dans plusieurs villes africaines. 
‘’Il ressort de mes observations que l’Union 
africaine est perçue comme un réseau de 
chefs d’État qui se retrouvent seulement 
lors des sommets extraordinaires de l’Union 
africaine, alors que la vision au départ des 
pères fondateurs de cette organisation 
consistait à rassembler et unir les Africains et 
descendants d’Afrique autour de l’idéologie du 
panafricanisme’’ souligne-t-elle. 

Le livre a pour but de contribuer à la réflexion 
sur la communication de l’Union africaine qui 
travaille depuis les indépendances à fédérer 
tous les peuples africains. consiste à laisser 
de côté les préjugés sur le fonctionnement de 
l’institution et à plutôt questionner sa stratégie 
d’information et de communication.
Le livre intitulé : La communication 
institutionnelle de L’Union africaine : Comment 
l’Union Africaine se représente-t-elle dans sa 
communication audiovisuelle?
Est Disponible sur : 
Editions UE : https://lnkd.in/dE_knxhf
Amazone : https://lnkd.in/danyUgUm

La santé, étant un pilier 
fondamental du développement 
social, le Togo lui accorde 

toujours une importance stratégique. 
Le président de la République Faure 
Gnassingbé a fait de l’amélioration 
des services de santé une priorité. 
C’est ainsi que la disponibilité 

permanente des agents de santé 
dans les centres, que ce soit en milieu 
urbain que rural, est essentielle pour 
garantir l’accès aux soins de qualité à 
l’ensemble de la population.
L’effort continu de renforcement de 
la présence des agents de santé 
assure une prise en charge médicale 

rapide et efficace. Il contribue de 
façon appréciable à la réduction de la 
mortalité et à la prise en compte du 
bien-être des Togolais.
Les réformes engagées au cours de 
la décennie pallient les insuffisances 
comme le manque d’infrastructures, 
la pénurie de personnel médical et les 

inégalités d’accès aux soins.
Cette série de mesures qui touchent 
aussi à la formation, au recrutement, 
à la gestion et à la répartition 
des ressources humaines dans 
le domaine médical produit des 
résultats.

13 000 agents de santé

Le secteur public revendique 12 954 
agents de santé sous sa coupole à la 
fin de l’année 2023 dans le secteur 
public. Les chiffres divulgués par le 
ministre de la Santé indiquent que le 
Grand Lomé occupe 36 % de l’effectif 
sanitaire du secteur public, avec 4 
634 agents.
Pour les autres régions, 1 679 agents 
de santé se trouvent dans la région 
maritime, soit 13 % du total des près 
de 13 000 agents. La région des 
Plateaux compte 2 145 agents (17 
%), la région de la Kara en totalise 1 
803 (13,9 %), 1 379 pour la Centrale 
(11 %) et 1 305 pour la région des 
Savanes, ce qui équivaut à 10 % du 
nombre total.
Les contractuels, c’est-à-dire les 
agents de santé non fonctionnaires, 
sont 5 859, soit 45,3 % et 7 086 agents 
sont des fonctionnaires, représentant 
54,74 % de l’effectif total.

Le fruit des divers concours de 
recrutement

L’un des plus récents est le concours 
régional direct de juin 2023, organisé 
par le ministère de la Réforme du 
service public, du Travail et du 
Dialogue social. En tout, 1 710 agents 
de santé ont été recrutés, dont 112 
médecins généralistes.
Parlant de médecins, l’Ordre national 
des médecins (ONMT) enregistrait 
plus de 2 000 médecins à fin mars 
2024, dont 631 médecins inscrits à 
son tableau.
Sur la période 2008-2018, pour 
renforcer l’effectif du personnel 
soignant au Togo, les concours 
organisés ont permis de recruter 5 
147 agents de santé. Entre 2019 et 
2023, 4 143 autres agents ont été 
recrutés pour améliorer la disponibilité 
des professionnels.
Aujourd’hui, la santé fait partie des 
secteurs dans lesquels de plus en 
plus de personnes sont embauchées 
et mises au service de la population. 
Ces recrutements massifs s’inscrivent 
dans une dynamique visant à 
résoudre le problème du sous-effectif 
chronique dans les établissements 
sanitaires, permettant ainsi au Togo 
de faire un pas de plus vers un 
système de soins plus équitable et 
accessible à tous.

                                             La Rédaction 
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Au Togo, les exportations au 
cours du premier semestre 
2024 ont atteint 422 milliards 

de francs CFA, selon les données 
de l’Institut national de la statistique 
et des études économiques et 
démographiques (Inseed).
Les exportations sur les 3 premiers 
mois de l’année sont estimées à 
209,8 milliards de francs, avant 
d’augmenter légèrement à 212,1 
milliards au deuxième trimestre.
Dans les détails, le mois de mars a 

connu le plus fort taux d’exportations, 
qui s’élève à 81,3 milliards de francs 
CFA, contrairement aux mois de 
janvier et février, qui ont enregistré 
respectivement 63,8 et 64,6 milliards 
de francs.
Après le pic enregistré en mars, 
les exportations ont connu une 
régression et sont passées à 79,3 
milliards de francs CFA, tout en 
restant supérieures à la moyenne 
mensuelle.
En mai, elles ont encore chuté 

jusqu’à 59,7 milliards, le plus 
bas niveau du semestre, avant 
d’augmenter à nouveau à 73,1 
milliards de francs en juin.
Les principaux produits exportés
Ce sont, entre autres, les phosphates 
qui ont généré 39,6 milliards de 
francs CFA au deuxième trimestre, 
soit 18,7 % des exportations. En 
dehors de ces ressources minières, 
s’ensuivent les exportations de 
sacs en matières plastiques, qui 
représentent 8,6 % des exportations, 

puis celles des huiles de pétrole, 
représentant 8,5 % des exportations.
Durant le premier trimestre, les 
sacs en matières plastiques 
représentaient 11,4 % des 
exportations, soit un montant de 23,8 
milliards de francs CFA. Ensuite, les 
phosphates représentaient 10,8 % 
des exportations, soit un montant de 
22,6 milliards de francs. Les huiles 
de pétrole représentaient 10,7 % 
des exportations, l’équivalent de 
22,5 milliards.

Les exportations, facteur 
indispensable au développement 

du Togo

Selon les données de la Banque 
mondiale, le commerce extérieur 
représente 58 % du Produit intérieur 
brut (PIB) du Togo. Au quatrième 
trimestre 2024, le Togo a exporté 
des produits pour une valeur de 
256,6 milliards de francs CFA vers le 
reste du monde.
Sur la décennie 2012-2022, la 
valeur des exportations du Togo 
est passée de 566,1 milliards à 
841 milliards de francs, avec des 
fluctuations annuelles en fonction 
des configurations externes et 
internes propres à chaque période.
En effet, la progression des 
exportations est un facteur 

incontestable qui contribue à la 
croissance économique du Togo 
au cours de ces dernières années. 
Elle est à l’origine de la réduction de 
la pauvreté dans le pays à travers 
la création d’emplois de meilleure 
qualité et ouvre des perspectives 
économiques.

Des réformes pour faciliter 
l’exportation des produits Made 

in Togo

Le Togo a mis en place une série de 
réformes pour faciliter l’exportation 
des produits. Ces réformes touchent 
essentiellement la dématérialisation 
et la réduction des délais en termes 
d’importation et d’exportation.
Ainsi, le pays a mis en place une 
plateforme numérique (togocham.
ccit.tg) pour la délivrance gratuite 
du certificat d’origine. De même, 
les documents requis pour 
les exportations, les délais à 
l’importation et d’attente pour le 
passage au scanner de LCT ont été 
réduits.
Par ailleurs, la gestion automatisée 
des risques a été mise en place ainsi 
que la suppression du Travail extra-
légal (TEL).

                                       Togoreveil 

L’emploi des jeunes et des femmes constitue 
un des défis majeurs du gouvernement. 
C’est une opportunité de stimuler le 

développement socioéconomique. Au Togo 
où il existe des millions de jeunes en âge de 
travailler, le président de la République Faure 
Gnassingbé fait entreprendre des initiatives 
pour favoriser l’employabilité.
Les actions ciblent non seulement la création 
d’emplois, mais aussi l’amélioration de l’accès 
à des métiers porteurs, l’entrepreneuriat, ainsi 
que la formation professionnelle et technique.
En effet, l’employabilité des jeunes fait référence 
à leur capacité à trouver, à conserver et à 
progresser dans un emploi. Elle dépend d’un 
ensemble de compétences, de qualifications, 
d’expériences et de caractéristiques 
personnelles qui rendent les jeunes capables 
de répondre aux besoins du marché du travail 
et de s’intégrer durablement dans celui-ci.

Un financement de plus en plus en hausse

Durant ces dernières décennies, les 
dépenses budgétaires consacrées à l’emploi 
et à l’employabilité des jeunes ont beaucoup 
augmenté. Même chose pour les programmes 
mis en œuvre qui sont aujourd’hui pléthoriques.
Les ressources allouées étaient de 5 milliards 
de francs CFA en moyenne de 2013 à 2014. En 
2018, ces dépenses faites pour faire progresser 
l’emploi et l’employabilité des jeunes sont 
passées à 15 milliards de francs. L’équivalent 
d’une hausse de 200 %.
Les chiffres divulgués sont tels que, par le 
biais du programme d’Appui à l’insertion et 

au développement de l’embauche (Aide) qui 
a été mis en place en 2011 pour lutter contre 
le chômage et le sous-emploi, plus de 7 000 
jeunes ont été aidés.
S’ajoutent des projets comme le Fonds d’appui 
aux initiatives économiques des jeunes (Faiej) 
qui promeut l’entrepreneuriat, les formes 
de volontariat développées par l’ANVT pour 
permettre aux engagés de se mettre au service 
de la nation et d’acquérir de l’expérience...
25 % de marchés publics aux jeunes
Plus de 15 600 entreprises ont été créées 
en 2023 selon le CFE, signe d’une jeunesse 
très active en termes d’entrepreneuriat. Une 
mesure présidentielle existante est l’octroi aux 
jeunes et aux femmes entrepreneurs de 25 % 

des parts des marchés publics. 
C’est une initiative incitative pour la cible et qui 
a permis de former 1 268 personnes au cours 
de l’année 2022. Un total de 1 787 marchés 
publics a été approuvé la même année.
La décision née en 2018 portait sur un quota de 
20 % au début. Cette année-là, le chef de l’État 
avait fait profiter du projet 4 000 entrepreneurs 
sur le territoire, avec plus de 12 milliards de 
francs CFA de marchés obtenus.
En 2019, où le quota est porté à 25 %, 30 
milliards de francs de marchés ont été acquis 
par les jeunes. En 2020, plus de 550 jeunes 
et femmes ont été formés sur la commande 
publique. C’est une façon de renforcer à la fois 
leur employabilité et de les aider à se prendre 

en charge.
D’autres actions phares comme le Plan sectoriel 
de l’éducation mettent un accent particulier 
sur le développement des compétences 
professionnelles, favorisant ainsi une insertion 
rapide sur le marché de l’emploi. Aussi, 
l’Agence nationale pour l’emploi (ANPE) joue 
un rôle crucial dans la création d’opportunités 
professionnelles.
De 6,5 % en 2011, le taux de chômage est 
tombé à 3,9 % en 2018 dans la population 
globale et de 8,1 % à 6,8 % chez les jeunes. 
Depuis, il aurait encore baissé de l’ordre de 2,5 
points

                                                                    TR

Exportations

LE TOGO A MOBILISÉ AU 1ER SEMESTRE 422 MILLIARDS DE FRANCS CFA 
POUR SOUTENIR SON DÉVELOPPEMENT

L’EMPLOYABILITÉ DES JEUNES ET DES FEMMES, UN AXE MAJEUR 
DE LA POLITIQUE TOGOLAISE DE DÉVELOPPEMENT



_________Société__________

Au Togo, le Programme 
d’urgence pour la région des 
Savanes (PURS) est un levier 

de transformation des conditions de 
vie des populations. Lancé en début 
de l’année 2022 par le gouvernement, 
il s’impose désormais comme une 
initiative bénéfique et dont on ne 
saurait plus se passer.
Parmi les nombreux objectifs du 
programme, l’accès à l’eau potable 
figure en bonne place, étant donné 
son rôle sensible dans le bien-être, la 
santé publique et le développement.
Grâce au PURS, des solutions 
concrètes et surtout durables sont 
trouvées et mises en œuvre pour 
améliorer la disponibilité de l’eau 
potable dans les zones rurales et 
urbaines de la région des Savanes 
qui totalisait 1 143 520 habitants 
selon le 5e recensement général.
Les défis de l’accès à l’eau dans la 
région
Située à l’extrême nord du pays, la 
région des Savanes a toujours été 
confrontée à des pénuries d’eau 
accentuées par le changement 
climatique, des périodes prolongées 
de sécheresse et également par 
l’insuffisance des infrastructures 
hydrauliques.
Avant la mise en place du PURS, 
plusieurs villages de la région 
manquaient de points d’eau potable, 
ce qui oblige les habitants à 
parcourir de longues distances pour 
s’approvisionner.
L’eau disponible provenait souvent 
de sources non sécurisées comme 
des puits traditionnels ou des 
rivières, augmentant ainsi les risques 

de maladies hydriques telles que la 
diarrhée, le choléra et la typhoïde. 
C’est donc tout naturellement 
que les autorités ont jugé bon 
d’améliorer l’accès à l’eau à travers 
le Programme d’urgence pour la 
région des Savanes.
Hausse du taux de desserte
Parmi les initiatives notables, 
la construction de forages pour 
améliorer l’accès à l’eau potable 
dans les zones rurales se trouve très 
fortement dopée.
Les résultats sont tangibles sur 
ce volet. Sur le plan de l’accès à 
l’eau, près de 80 000 personnes 
ont bénéficié des infrastructures 
hydrauliques, ce qui a fait passer le 
taux de desserte en milieu rural de 
64 % en 2021 à 73,5 % en 2022.
Les réalisations du PURS épousent 
celles qui sont mises en œuvre par 
l’État sur tout le territoire, faisant 
passer le taux de desserte en eau 
potable est passé à 69 % en 2023, 
contre 47,6 % en 2014, selon le 
ministère de l’Eau et de l’Hydraulique 
villageoise.
Les actions du PURS concernent la 
construction et la réhabilitation de 
forages, l’installation de systèmes 
d’adduction d’eau potable, la mise 
en place de bornes fontaines, la 
promotion de la gestion durable des 
ressources en eau, etc.
L’ambition des dirigeants est de 
parvenir à une couverture nationale 
de 85 % de l’eau potable à l’horizon 
2025 et de 100 % d’ici 2030.

                                                    E.J.

Le CETEF TOGO 2000 veut donner une touche 
particulière à la 19ème FIL. Le plus grand événement 
de fin d’année au Togo se tient dans quelques jours 

dans la capitale togolaise. La direction générale du 
CETEF Togo 2000 met les petits plats dans les grands 
afin de garantir une aventure inoubliable aux différents 
partenaires.
Le CETEF Togo 2000 fait ainsi peau neuve avec des 
travaux de construction et d’aménagements. Les travaux 
qui mobilisent plusieurs techniciens, sont presque 
achevés et seront terminés avant le début de la Foire, 
notamment la construction d’un parking pouvant accueillir 
plus de 800 places.
Le CETEF Togo 2000 met un point d’honneur sur la 
disponibilité optimale des places de parking, 11 parkings 
au total seront mis à la disposition des visiteurs cette 
année.
A l’intérieur du site, les divers aménagements d’espaces 
tels que le désherbage, le nettoyage des caniveaux, la 
réfection des toitures, les travaux de maintenance de la 
climatisation, la plomberie, la soudure, la menuiserie, 
la construction des locaux et espaces extérieurs, la 

rénovation de certains espaces ont pris fin.
Plusieurs innovations ont été apportées afin de faire de 
cette messe foraine une grande réussite. On y découvre 
alors le village de l’investissement qui regroupera les 
entreprises industrielles, des espaces pour les jeunes 
entrepreneurs. 
On ne passera pas sous silence le numéro vert mis en 
place pour le CETEF en vue de coordonner et gérer les 
questions de sécurité, les signalements et toutes les 
préoccupations légitimes des usagers de la foire...
Pour le compte de cette 19è FIL, il faut également 
noter la mise en place du bureau d’information de la 
participation du Togo à l’exposition universelle d’Osaka 
au Japon...ainsi que le lancement du programme 0 
déchets plastiques à la FIL d’ici 3 ans (2026).
Il faut préciser que les travaux de construction des stands 
ont effectivement démarré le 1er novembre 2024, en vue 
d’accueillir ces 17 jours de fête foraine, du 22 novembre 
au 08 décembre 2024.

                                                                                      TR

A quelques semaines du 
démarrage de la 19ème 
Foire Internationale de 

Lomé, le CETEF Togo 2000 met 
les petits plats dans les grands.

Conscient du rôle important que 
joue la communication dans cet 
événement majeur de cette fin 
d’année, la Direction Générale du 
CETEF Togo 2000, dans un esprit 
d’inclusion, informe les médias 
non partenaires de la FIL qu’ils 

peuvent solliciter un agrément 
afin de couvrir ses activités qui 
s’ouvrent du 22 novembre au 08 
décembre 2024. 

Pour ce faire, les médias désireux 
de faire partie de cette aventure 
commerciale unique en son 
genre, sont priés de fournir les 
renseignements suivants : 
- Une demande 
d’accréditation adressée au 
Directeur Général du CETEF Togo 

2000 incluant les activités à mener 
dans le cadre de la collaboration
- Une copie d’une pièce 
d’identité
- 02 photos d’identité
La date de clôture des 
accréditations est fixée au mardi 
12 novembre 2024 à 17h.

Pour toutes informations 
complémentaires, merci de 
contacter le 91 20 70 70

CETEF Togo 2000

L’ÉDITION 2024 DE LA FOIRE 
INTERNATIONALE DE LOMÉ SE TIENDRA 

DANS UN CADRE BIEN RÉNOVÉ 

19e FIL :

 LE CETEF TOGO 2000 S’OUVRE 
AUX MÉDIAS

Accès à l’eau 

80 000 PERSONNES DÉJÀ 
BÉNÉFICIAIRES DU PURS



_________Société_________

Dessin de S. Tatchev

Premier magazine togolais dédié à 
l’éducation prénatale et parentale, Bébé 
Trésor en partenariat avec son éditeur 

Smart Group Togo met en oeuvre durant ce 
mois de novembre 2024 le projet novembre 
bleu. A la faveur d’une conférence de presse 
animée ce mercredi 6 novembre 2024 à Lomé, 
le Magazine Bébé Trésor avec à sa tête Mme 
Agnindom Christelle, Directrice de Publication 
et Coordonnatrice du projet, a lancé ce mercredi 
6 novembre 2024 la campagne d’information et 
de sensibilisation sur le novembre bleu.
Axé sur le thème «Faire de la santé masculine, 
un combat au quotidien», le projet consiste 
à mener des actions afin d’informer et 
de sensibiliser la population sur la santé 
masculine et particulièrement le cancer de la 
prostate, premier cancer cause de décès chez 
les hommes.
«Nous avons souhaité à travers cette initiative 
attiré l’attention des uns et des autres sur la 
nécessité de promouvoir la santé masculine et 
de pouvoir mettre les hommes au centre de tout 
ce qui se fait. Vous n’êtes pas sans savoir que 
novembre est pour les hommes ce que octobre 
est pour les femmes. Mais il a été constaté qu’il 
y a un silence radio qui se fait au cours du mois 
de novembre. Il y a pas d’énergie qui se fait 
sentir comme ce fut le cas au cours du mois 
d’octobre où pour les femmes les activités 
sont menées de gauche à droite. Or nous 
savons que les hommes tout autant humains 
méritent un accès équitable à l’information et 
à la prévention en santé et les Nations Unies 
disent que les êtres humains sont égaux. En 
initiant les activités de « Novembre Bleu Togo 
», le média Bébé Trésor entend, d’une part, 
répondre à son devoir d’informer, de former, 
de conscientiser la population. D’autre part, il 
s’agit de contribuer à l’atteinte des Objectifs de 

Développement Durable (ODD), notamment 
l’ODD 3 (santé et bien-être), l’ODD 5 (égalité 
entre les sexes), et l’ODD 10 (réduction des 
inégalités)», a laissé entendre Mme Agnindom 
Christelle, Coordonnatrice du projet Novembre 
Bleu Togo.
Pour elle, les actes discriminatoires deviennent 
de plus en plus récurrents avec des cas de 
Violences Basées sur le Genre (VBG) et ces 
initiatives qui centrées directement sur les 
hommes, comme ce qui se fait massivement 
au bénéfice des femmes, pourraient réduire 
des frustrations et ces inégalités à divers 
niveaux.
Plus encore, à en croire les promoteurs le 
choix du lieu où s’est tenue la conférence 
de presse est significative. «Certains se 

demanderont pourquoi cette conférence de 
presse se tient dans la rue. Rassurez-vous, ce 
n’est pas une question de ressources, bien que 
nos moyens soient limités. Mais il est temps 
de faire entendre notre message plus haut et 
plus fort, et nous avons voulu frapper un grand 
coup en nous adressant à tous les passants, 
populations, décideurs, professionnels de 
santé et acteurs concernés. L’heure de la 
mobilisation en faveur de la santé masculine a 
sonné», a déclaré la Directrice de Publication 
du Magazine Bébé Trésor. D’ailleurs, selon 
une enquête menée par le magazine, bon 
nombre d’hommes au Togo méconnaissent 
le concept de << Novembre Bleu », mois de 
sensibilisation consacré à la santé masculine.
Les activités vont être marquées par une 

activité digitale, des séances d’information et 
de sensibilisations de la populations actives, 
la rencontre d’échange avec les médias, des 
émissions radio. «Il y aura aussi un Challenge 
Contenu Bleu et des activités surprises. 
Nous sommes en plein négociation avec les 
professionnels de santé, avec les acteurs de 
la société civile et tous les acteurs impliqués 
afin de pouvoir obtenir des avantages comme 
des bons de réduction afin de permettre 
aux hommes de se dépister du cancer de la 
prostate», a ajouté Mme Agnindom Christelle 
Directrice de Publication du Magazine Bébé 
Trésor et  Coordonnatrice du projet ”Novembre 
Bleu Togo”

                                                                Komla Y.

Au Togo, des initiatives 
se multiplient pour la 
promotion des champions en 

entrepreneuriat. Une rencontre s’est 
déroulée en ce sens, le vendredi 
18 octobre 2024 à Lomé, sous 
l’égide de Togo Business Angels 
Network (TBAN). Elle a rassemblé 
les potentiels Business Angels , 
acteurs du système financier et les 
entrepreneurs venus du Togo et du 
Bénin.
Cet événement, présidé par Ige 
Olatokunbo, coordonnatrice de 
TogoMall, a pour but de renforcer 

l’accompagnement des jeunes 
entrepreneurs togolais. 
En effet, l’initiative se distingue 
par son approche multiforme. 
Un cadre offert où les Business 
Angels sont appelés à jouer un rôle 
essentiel dans l’éclosion des jeunes 
entrepreneurs. Il s’agit notamment de 
la mise à disposition des ressources 
non seulement financières mais 
aussi techniques, psychologiques 
et morales qui constituent des 
ingrédients pour la promotion des 
entrepreneurs débutants.

       Des partenaires prêts à 
investir 

« Contrairement aux banques et 
institutions de microfinance, les 
Business Angels se positionnent 
comme des partenaires prêts à 
investir dans des projets » à fort 
potentiel, malgré les incertitudes 
liées au retour sur investissement, a 
souligné Mme Ige Olatokunbo.
Ce soutien, au-delà de l’aspect 
financier, inclut des formations, le  
mentorat, et l’accès à des réseaux 
de contacts stratégiques, pour le 

succès de l’entrepreneur débutant.
Le rôle des Business Angels
Lors de cette rencontre, les échanges 
ont mis en lumière l’importance des 
Business Angels. En effet , ils sont 
des investisseurs  qui apportent 
bien plus que des capitaux. Outre 
les apports financiers , ces derniers 
offrent leur expertise, leur réseau , 
un soutien moral et psychologique 
à des jeunes entrepreneurs qui sont 
souvent confrontés à des obstacles. 
« Beaucoup de Business Angels ne 
maîtrisent pas forcément le domaine 
dans lequel ils investissent, mais 

ils ont un bon carnet d’adresses », 
a expliqué Mme Ige qui a exhorté 
les jeunes togolais à conjuguer 
leurs efforts en vue d’un succès et 
de résultats satisfaisants dans le 
domaine entrepreneurial.
L’un des moments forts de la rencontre 
a été l’appel à la solidarité et à l’union, 
lancé par Mme Ige Olatokunbo aux 
jeunes entrepreneurs. « Evoluer 
individuellement n’est pas la solution. 
Nous devons nous unir pour avancer 
ensemble », a-t-elle insisté . Ce 
message vise à encourager les 
jeunes entrepreneurs à constituer 
ensemble des entreprises innovantes 
afin de maximiser leurs chances de 
succès.
Les participants à cette rencontre 
ainsi que des potentiels adhérents 
au Togo Business Angels Network 
(TBAN) vont bénéficier des 
opportunités à la suite d’un appel 
d’offre annoncé. Les entrepreneurs 
sélectionnés bénéficieront d’un 
accompagnement multiformes. 
Il est également annoncé la 
création d’un « guichet unique » 
qui va regrouper les jeunes d’un 
domaine donné. Sa mission sera de 
faciliter les démarches des jeunes 
porteurs d’idées à de coût réduits. 
Il s’agit d’une solution pour parer 
à la problématique de manque de 
moyens pour des jeunes sortis des 
universités de créer leur propre 
cabinet. Egalement, ce projet 
permettra aux jeunes entrepreneurs 
de bénéficier des services à moindre 
coût.

Promotion de la santé masculine et lutte contre le cancer de la prostate

LE MAGAZINE BÉBÉ TRÉSOR LANCE LA CAMPAGNE BLEU TOGO 2024 

DES OPPORTUNITÉS POUR LES JEUNES ENTREPRENEURS DÉBUTANTS 
AU CŒUR D’UN MEET UP À LOMÉ 



_________Société__________

Le Togo connait une transformation notable 
dans son secteur agricole, notamment en 
matière de production vivrière. Ce progrès 

s’inscrit dans le cadre des efforts des autorités 
visant à renforcer la sécurité alimentaire, à 
réduire la dépendance aux importations et à 
améliorer les conditions de vie des agriculteurs 
locaux.
Entre 2021 et 2023, la production vivrière au 
Togo a enregistré une légère mais significative 
croissance, passant de 6,07 millions à 6,76 
millions de tonnes. Cela représente une 
augmentation annuelle moyenne de 5,6 %, 
selon les données de la Banque centrale des 
États de l’Afrique de l’Ouest (Bceao). Cette 
hausse traduit une diversification et une 
expansion de plusieurs filières agricoles dans 
le pays.

Tubercules, une production en hausse

Parmi les cultures ayant contribué à cette 
croissance, les tubercules (manioc et igname) 
occupent une place importante. Premier 
constat, selon les données, la production de 
manioc a connu une augmentation, passant 
de 1,2 million de tonnes en 2021 à 1,31 million 
de tonnes en 2023. Du côté de l’igname aussi, 
les choses se sont accélérées. Sa production 
a progressé de 9 % sur la même période, 
atteignant 1,05 million de tonnes.

Les céréales suivent la tendance

Les chiffres enregistrés au niveau des céréales 
sont tout aussi encourageants, même si 
les tubercules sont en tête. Le maïs, l’une 

des cultures les plus prisées, affiche une 
augmentation de près de 14 %, atteignant 
1,06 million de tonnes en 2023, contre 929 000 
tonnes en 2021. 
Ensuite, en ce qui concerne les céréales 
traditionnelles comme le mil et le sorgho, leur 
production a atteint 344 700 tonnes en 2023, 
avec une croissance annuelle moyenne de 13 
% au cours des 3 dernières années.
Outre les tubercules et les céréales, les 
légumineuses comme les haricots et le niébé 
ont également connu une progression, quoique 
plus modeste. Leur production est passée de 
234 500 tonnes en 2021 à 226 500 tonnes en 
2023, avec une croissance moyenne de 6,8 %. 
Le riz paddy, encore en phase de 
développement dans le pays, a enregistré 
une progression de 12,5 % au cours des 3 
dernières années, atteignant 186 300 tonnes 
en 2023.

Soutenir coûte que coûte les producteurs

Tout le mérite de cette progression revient 
aux actions de l’État visant à soutenir les 
producteurs et à moderniser le secteur agricole. 
Parmi celles-ci, l’abaissement du prix des 
engrais subventionnés de 32 000 à 18 000 
francs a facilité l’accès des agriculteurs à des 
intrants de qualité. En outre, le gouvernement 
a investi dans la construction de 663 nouveaux 
magasins de stockage, tandis que 164 autres 
sont en cours de construction pour renforcer la 
chaîne de valeur agricole.
On retrouve aussi dans le lot d’initiatives la mise 
à disposition de plus de 3 000 kits d’irrigation 
à pompe solaire et l’augmentation du nombre 

de Zones d’aménagement agricole planifiées 
(Zaap), qui est passé de 38 en 2020 à 231 en 
2023 avec un total de 35 000 ha. 
La création et l’expansion des Zaap permettent 
de structurer et de sécuriser la production 
agricole dans plusieurs régions. On note par 
ailleurs l’opérationnalisation de l’Agence de 

transformation agricole, une structure dont le 
but est d’accélérer l’atteinte des objectifs de la 
Feuille de route gouvernementale 2025 dans le 
secteur agricole.

                                                       La Rédaction

Togo 

BILAN D’UNE PRODUCTION VIVRIÈRE EN PLEINE EXPANSION GRÂCE 
AUX ACTIONS DU GOUVERNEMENT 
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